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Observations transmises 
dans le cadre de la consultation du public 

organisée du 13/01/2017 au 03/02/2017 
sur le projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation

des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants 
visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

       Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
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d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,.

  Objet du mail :   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul 
par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui
va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
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pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroître 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business.     Je demande que l’arrêté encadre 
l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       
Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en 
agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas 
d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
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ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
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espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
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biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
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mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français. Cordialement. 

    Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :          Suppression de la protection des 
fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, 
or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.    Il est du devoir du gouvernement de protéger 
la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :          Interdiction de pulvériser des produits de 
synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
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attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
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ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
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santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 
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   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes : La liste des produits
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés. Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une 
exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le 
lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations 
se sont multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des 
enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
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traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Salutations distinguées  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

>  Arrêté utilisation PPP Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un 
recul par rapport à l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau 
ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau 
français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
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obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,   

   Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un 
recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau 
ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau 
français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
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révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français.   Bien cordialement, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
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aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,    

     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un vrai recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés. Et c'est malheureusement vrai chez nous > il n'y a plus de poissons ( les traitements 
des vendanges de proximité ?)     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :          La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.         Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés. Mon 
voisin a vu il y a mois disparaitre 3 ruches après le traitement chimique anti-chenilles opérés par le
cultivateur voisin sur un près qui doit acceuillir des brebis      Pourtant, depuis 2006, les effets sur 
la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
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traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

       Madame, Monsieur,  L'actuel projet d’arrêté sur la pulvérisation des pesticides constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroître fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés 
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
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mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson?) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,général et la santé des Français,   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   ·         Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.  ·         Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.  ·         Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :   ·         La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.  ·         Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.    ·     
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :   ·         Interdiction de pulvériser des produits de synthèse,
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.  ·         En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
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obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).  ·         Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  
L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains 
s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de 
nouvelles cultures.  ·         Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures 
des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant 
que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
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artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
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maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
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(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 

Page 31/458



Lot de contribution n°10

aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Notamment en ce qui concerne :      Suppression de la protection des fossés et 
des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% 
des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient
deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,       

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Cordialement 

  Madame, Monsieur,   Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 : Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes : La liste des produits
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés. Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une 
exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le 
lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations 
se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des 
enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes : Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroître 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.  Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.    Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
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devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business.  Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).  Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  Cordialement  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   • Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.  • Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
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peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  • Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :   • La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.  • Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.    • Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business.  Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   • Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.  • En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).  • Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.  • Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
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l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
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santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
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protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvèlement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français,   Cordialement, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
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jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, -- 

  Madame, monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
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des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,     

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux!) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes : La liste des 
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produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.  Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

     Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
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pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
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ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
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espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

      Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :          Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.      Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.      Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :       La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.      Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.        
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.      Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business.     Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :          Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.      En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).      Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.      En espérant que ce gouvernement saura répondre aux
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,      

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
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biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   • Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.  • Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux), ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  • Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :    – La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les    perturbateurs endocriniens.   – Il n’y a 
aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.    • Pourtant, depuis 2006, les 
effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM 
de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de 
Parkinson…) et les révélations se sont multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes.
Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une 
vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt 
général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business.  Je demande que l’arrêté 
encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes
:   • Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en
agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.  • En cas 
d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).  • Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.  • Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français, je vous prie de recevoir, Madame, Monsieur, mes 
sincères salutations.  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
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ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
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espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté à mes yeux constitue sur plusieurs points 
malheureusement un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des 
fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, 
or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :     - La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     - Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.        Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont souvent les premières victimes quand il s’git pas d’enfants intoxiqués comme 
dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.     Il est du devoir du gouvernement de 
protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des 
lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à
protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de pulvériser des produits de 
synthèse, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvèlement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre
d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
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artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Cordialement, 

  Madame, monsieur,    Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs 
points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des 
plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des 
cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient
deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
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chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
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et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
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agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madome Monsieur Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté 
de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
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devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame,  Monsieur,   Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  • Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides,  or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. • Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  • La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. • Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   • Pourtant,  depuis 2006,  les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes.   Il est du devoir du
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes : • Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains., • En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. • Obligation d’information des publics concernés sur les jours
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français.   Je vous d'agréer Madame, Monsieur, mes salutations distinguées 

    Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 

Page 57/458



Lot de contribution n°10

dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Je me permets de vous contacter, étant interloqué par certains points de flou 
dans le projet d'arrêté d'utilisation des PPP. Ayant perdu mon grand-père d'un cancer de la gorge à 
l'âge de 59 ans (!), lui qui a passé sa vie d'agriculteur et de viticulteur à épandre ces produits 
malsains dans ses terres, il est de mon devoir de vous alerter des risques engendrés par les 
incohérences de votre projet actuel.  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par 
rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient de plus 
deux lacunes :          La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a 
été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.         Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.           
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business, qui a déjà et va encore plus coûter de nombreuses vies.  Je demande que l’arrêté encadre 
l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       
Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en 
agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas 
d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
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uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,  --  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.  Et je trouve cela scandaleux sachant 
l’interdiction de ces pesticides autour d’une école, mais pas au bout du jardin (parfois petit)où ces 
mêmes enfants jouent !     Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux 
pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains 
cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont 
multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants 
intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de 
mes salutations les meilleures.  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.  Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.  Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson?) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business.  Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.  En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.  Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
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plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
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artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
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maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  --

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
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aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, veuillez agréer, Madame, Monsieur, mes respectueuses salutations

  ??? Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 

Page 67/458



Lot de contribution n°10

riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Arrêté utilisation PPP Madame, Monsieur, Ce projet d¹arrêté constitue sur plusieurs points un 
recul par rapport à l¹arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et des plans d¹eau ce 
qui va accroitre fortement la contamination de l¹eau par les pesticides, or 92% des cours d¹eau 
français sont déjà contaminés. Possibilité d¹un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l¹épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles. Ce projet d¹arrêté contient deux lacunes :
La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été 
complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n¹y a
aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets 
sur la santé d¹une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l¹INSERM de 
2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de ParkinsonŠ) et
les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se 
souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d¹une vigne.  Il
est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l¹intérêt général et de
ne pas céder à la pression des lobbys de l¹agro-business. Je demande que l¹arrêté encadre 
l¹utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   
Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en 
agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas 
d¹habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation 
s¹applique aux cultures pérennes existantes.  L¹interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s¹applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l¹implantation de nouvelles cultures. Obligation d¹information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d¹une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d¹intérêt général et la santé des Français, 

  Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un 
recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau 
ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau 
français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
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Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,   

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   * Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va    
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or    92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.  * Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après    
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l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les    plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des    travailleurs agricoles.  * Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :  * La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur    parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais    il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.  * Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.  * 
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux    pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013    montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme    celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les    
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi    des enfants intoxiqués dans 
une école en Gironde après le traitement    d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de 
protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des 
lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à
protéger les riverains par les dispositions suivantes :   * Interdiction de pulvériser des produits de 
synthèse, exception faite    des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50    
mètres des propriétés des habitants riverains.  * En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite 
taille,    possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle    traitée est isolée par 
des obstacles végétaux (comme des haies    suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des    filets).  * Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.      
L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des    propriétés des habitants riverains 
s’applique lors du renouvellement    des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de    
nouvelles cultures.  * Obligation d’information des publics concernés sur les jours et    heures des 
épandages prévus et des produits qui seront utilisés et    obligation d’une signalétique indiquant 
que la parcelle a été    traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
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de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, -- 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
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devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
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peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :          Suppression de la protection des 
fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, 
or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.    Il est du devoir du gouvernement de protéger 
la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :          Interdiction de pulvériser des produits de 
synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
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renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et
des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% 
des cours d’eau français sont déjà contaminés.Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.Ce projet d’arrêté contient 
deux lacunes : La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.  Pourtant, 
depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence 
(expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques 
comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les 
premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après
le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :   Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains.En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette 
distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
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santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Je vous salue bien

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
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dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,                                        

>   Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 
2006 :  Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la 
contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés. 
Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 
48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des 
travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  La liste des produits dangereux 
pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, 
mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune mesure de protection
des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition 
aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec 
certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont 
multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants 
intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
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et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroître 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
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l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,    Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,      

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
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produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.     Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français,  Cordialement,  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroître 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
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pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté en objet constitue sur plusieurs points un recul par 
rapport à l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.   Ce projet d’arrêté contient deux lacunes
:      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a 
été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     
Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les
effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM 
de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de 
Parkinson…) et les révélations se sont multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes.
Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une 
vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt 
général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté 
encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes
:      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués 
en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas 
d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre
d’intérêt général et la santé des Français,  Cordialement.

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 

Page 81/458



Lot de contribution n°10

sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,   

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
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ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés 
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

>   Madame, Monsieur,     Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      §         Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroître fortement la contamination de l’eau par les pesticides ; or, 92 % des cours d’eau français 
sont déjà contaminés ;  §         Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48 heures à 6 heures pour les produits les plus dangereux), ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient
deux lacunes :      §         La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur 
parcelle a été porté à 48 heures a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste 
les perturbateurs endocriniens ;  §         Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des 
champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides 
ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées. Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.     Il est du devoir du gouvernement de protéger 
la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agrobusiness.     Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à 
protéger les riverains par les dispositions suivantes :      §         Interdiction de pulvériser des 
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produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins 
de 50 m des propriétés des habitants riverains ;  §         En cas d’habitat resserré ou de parcelle de 
petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par
des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets) ;  §         Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes. 
L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 m des propriétés des habitants riverains s’applique 
lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles 
cultures ;  §         Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des 
épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que 
la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.     J’espère que ce gouvernement 
saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français.  

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroître fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Bonjour Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport
à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
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endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,                    

     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
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général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,     

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
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ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyen(ne)s et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français,

    Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
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santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :          La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.         Il n’y a 
aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les 
effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM 
de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de 
Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières 
victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le 
traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à 
cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des 
haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français, 
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   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
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possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté représente un recul évident par rapport à celui de 2006 :  -
Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la 
contamination de l’eau par les pesticides. Or, 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.  -
Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (pouvant passer de 48h à
6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des 
travailleurs agricoles.  Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  - La liste des produits dangereux 
pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, 
mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. - Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés. Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une 
exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le 
lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations 
se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des 
enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business.  Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

>    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :           Suppression de la protection des 
fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, 
or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.         Possibilité d’un délai plus court de 
retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.         Ce projet
d’arrêté contient deux lacunes :          La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de 
retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette 
liste les perturbateurs endocriniens.         Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des 
champs cultivés.           Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux 
pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains 
cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont 
multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,    intoxiqués dans une 
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est       Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
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la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,  Signaturedu devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :           Interdiction de pulvériser des produits de 
synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains.         En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).         Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  
L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains 
s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de 
nouvelles cultures.         Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des 
épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que 
la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,    

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
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(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

    Objet du mail : Arrêté utilisation PPP   Madame, Monsieur,  Ce projet d&#8217;arrêté constitue 
sur plusieurs points un recul par rapport à l&#8217;arrêté de 2006 :      Suppression de la 
protection des fossés et des plans d&#8217;eau ce qui va accroitre fortement la contamination de 
l&#8217;eau par les pesticides, or 92% des cours d&#8217;eau français sont déjà contaminés.     
Possibilité d&#8217;un délai plus court de retour sur la parcelle après l&#8217;épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d&#8217;arrêté contient deux lacunes :     La liste
des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été 
complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il 
n&#8217;y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.     Pourtant, depuis 
2006, les effets sur la santé d&#8217;une exposition aux pesticides ont été mis en évidence 
(expertise de l&#8217;INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson&#8230;) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d&#8217;une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de 
protéger la santé des Français, de défendre l&#8217;intérêt général et de ne pas céder à la pression
des lobbys de l&#8217;agro-business. Je demande que l&#8217;arrêté encadre 
l&#8217;utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes
:      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués 
en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas 
d&#8217;habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s&#8217;applique aux cultures pérennes existantes.  L&#8217;interdiction de pulvérisation à 
moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s&#8217;applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l&#8217;implantation de nouvelles 
cultures.     Obligation d&#8217;information des publics concernés sur les jours et heures des 
épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d&#8217;une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d&#8217;intérêt général et la 
santé des Français,  Signature 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
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cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,
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  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,                    

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
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traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
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mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français. 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
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artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
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maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  ?Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
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et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
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aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

         Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   ·         Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroître fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.  ·         Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.  ·         Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :   ·         La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.  ·         Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.    ·     
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :   ·         Interdiction de pulvériser des produits de synthèse,
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.  ·         En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).  ·         Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  
L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains 
s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de 
nouvelles cultures.  ·         Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures 
des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant 
que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
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agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

>     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.     Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :       La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.    Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  

A l'Attention de Madame Segolene Royale et Monsieur Stephane Le Foll            Objet du mail : 
Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un 
recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau 
ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau 
français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,                   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
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pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
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protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 100 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat 
resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la 
parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et 
hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures 
pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 100 mètres des propriétés des 
habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, et peu importe si les élections présidentielles sont proches. Nous 
attendons du gouvernement qu'il protège ses concitoyens et non pas les intérêts des industriels de 
l'agriculture et de l'agroalimentaire, soyez donc responsables et un minimum courageux, cela me 
semble être la moindre des choses aux postes que vous occupez 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français. 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
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aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Cordialement  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d'arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l'arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d'eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l'eau par les pesticides, or 92%
des cours d'eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d'un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l'épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d'arrêté contient 
deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n'y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d'une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l'INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson...) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en 
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d'une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des 
Français, de défendre l'intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l'agro-
business. Je demande que l'arrêté encadre l'utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d'habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s'applique aux cultures pérennes existantes.  L'interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s'applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l'implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d'information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d'une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d'intérêt général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
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école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
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peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  ?Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
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l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
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pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
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protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
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jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la 
contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     
Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 
48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des 
travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits 
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé 
d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant
le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
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pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,                                                                                                            

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
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ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :          Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
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ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Recevez, Madame, Monsieur, l’expression de mes sincères 
salutations. 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
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pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
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ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
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espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,   Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, je vous prie d'agréer mes salutations citoyennes. 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d'arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l'arrêté
de 2006 :      * Suppression de la protection des fossés et des plans d'eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l'eau par les pesticides, or 92% des cours d'eau français sont déjà 
contaminés.  * Possibilité d'un délai plus court de retour sur la parcelle après l'épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  * Ce projet d'arrêté contient deux lacunes :   * La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.  * Il n'y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.    * Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d'une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l'INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson) et les 
révélations se sont multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d'une vigne.    Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l'intérêt général et de ne pas
céder à la pression des lobbys de l'agro-business. Je demande que l'arrêté encadre l'utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      * Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
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biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.  * En cas d'habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).  * Cette dérogation s'applique aux cultures pérennes 
existantes. L'interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s'applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l'implantation de nouvelles cultures.  * Obligation d'information des publics concernés sur les jours
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d'une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.    En espérant que 
ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l'intérêt général et la santé 
des Français  Cordialement

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
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mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 

Page 130/458



Lot de contribution n°10

général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
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ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un 
recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau 
ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau 
français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,   Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
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santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,
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  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  cdlt MMe coudry

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
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traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

              PESTICIDES : Mobilisez-vous à nos côtés   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  
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Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté
de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
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traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Respectueusement. 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
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artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
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révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

             Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français.  Sincères salutations

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
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aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, Christine Lauret

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
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de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
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devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, Cordialement

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
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peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :   La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
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renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français,  Respectueusement,

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
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pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   Sincèrement,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
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protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
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Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
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des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français. 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français.  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
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d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, veuillez agréer mes salutations distinguées.  

>      Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business.  Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
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pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

   > Objet du mail : Arrêté utilisation PPP > > Madame, Monsieur, > > Ce projet d’arrêté constitue 
sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :  > >     Suppression de la protection 
des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les 
pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés. >     Possibilité d’un délai plus 
court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits 
les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles. >     
Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  >     La liste des produits dangereux pour lesquels le 
délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque 
dans cette liste les perturbateurs endocriniens. >     Il n’y a aucune mesure de protection des 
riverains des champs cultivés.   >     Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition 
aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec 
certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont 
multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants 
intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. > > Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. > Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  > >     Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. >     En cas d’habitat 
resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la 
parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et 
hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets). >     Cette dérogation s’applique aux cultures 
pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des 
habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. >     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. > > 
En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, >

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
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d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
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les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
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ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvèlement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, veuillez recevoir, Monsieur, Madame, l’expression de mes 
salutations distinguées. 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
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produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.     Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.     
Madame Messieurs les élus politiciens, nous vous avons élus pour défendre l'intérêt général et non 
celui des lobbies de tous domaines, nous saurions nous en souvenir, lors des prochaines élections  
En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
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pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français.  Bien Cordialement 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
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protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des gens, de défendre l’intérêt général et de ne pas 
céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
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jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé de tous,  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   • Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. • Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. • Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  • La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. • Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   • Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   • Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. • En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). • Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. • Obligation d’information des publics concernés sur les jours
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
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des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson?) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP                                                                                              
Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté
de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
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protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que le gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, Pensons à la santé des générations futures, c'est notre devoir.   
Avec mes sentiments distingués   

  Madame, Monsieur,   Comme de nombreux français je prends de plus en plus conscience de 
l'impact des produits chimiques sur notre santé, et j'estime que devant les dangers que certains 
produits représentent pour nous ou pour l'environnement, c'est aux pouvoirs publics d'avoir le 
courage de prendre des décisions d'intercdiction.  Pourtant le projet d’arrêté constitue sur plusieurs 
points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des 
plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des 
cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient
deux lacunes : la liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés. Pourtant, 
depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence 
(expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques 
comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les 
premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après
le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business.  Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à 
cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des 
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haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant vivement qu'à la veille d'échéances électorales importantes,  ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, des étrangers, de la nature... 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroître 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :          Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.    Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :          Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
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obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.    En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  • Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. • Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  • Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  • La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. • Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   • Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Sans 
mentionner l’ignorance dans laquelle est tenue, par manque d’information communiquée à tous,  
tous ceux, agriculteurs ou non, qui habitent les zones viticoles, Bordelais, Lot, Roussillon, 
Bourgogne ou autre. Les zones de production fruitière intensive sont aussi soumises à ce danger 
d’exposition aux traitements chimiques.  Il est grand temps d’informer sérieusement les habitants 
et de faire cesser cette utilisation massive et destructrice de produits chimiques. Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  • Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 150 mètres des propriétés des habitants riverains. • En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). • Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. • Obligation d’information des publics concernés sur les jours
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,

   Chère Madame, cher Monsieur,  Ce projet d’arrêté PPP constitue sur plusieurs points un recul 
par rapport à l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui 
va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
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lacunes :     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés 
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

              Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport 
à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
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riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

      Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
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ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français.  Cordialement, 

  ?  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
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espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
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biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Bonjour,     Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006
:       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la 
contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     
Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 
48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des 
travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits 
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé 
d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant
le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,    

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
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mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
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général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur Le Ministre,  Ce projet d'arrêté constitue sur plusieurs points un recul par 
rapport à l'arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d'eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l'eau par les pesticides, or 92% des cours d'eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d'un délai plus court de retour sur la parcelle après l'épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d'arrêté contient deux 
lacunes :     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n'y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.     
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d'une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l'INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson...) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en 
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d'une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des 
Français, de défendre l'intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l'agro-
business. Je demande que l'arrêté encadre l'utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
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propriétés des habitants riverains.     En cas d'habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s'applique aux cultures pérennes existantes.  L'interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s'applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l'implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d'information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d'une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d'intérêt général et la santé des Français, 

     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,                                                                                                            

  Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un 
recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau 
ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau 
français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
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Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur, les ministres,  Vous continuez à détruire notre environnement, déjà bien 
malade :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau donc plus d’eau polluée 
(92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     raccourcissement du délai de retour sur la 
parcelle après l’épandage      Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      il manque dans la liste 
des produits dangereux les perturbateurs endocriniens.      Il n’y a aucune mesure de protection des
riverains des champs cultivés.       vous savez très bien, depuis 2006, les effets sur la santé d’une 
exposition aux pesticides (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers 
ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et plus actuellement :  des enfants 
intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Je demande :  Je demande 
que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides :      Interdiction de pulvériser des produits de 
synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains.     possibilité de dérogation des 50 mètres  si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  
Comment des responsables aux postes que vous avez peuvent-ils continuer à encourager la 
destruction de nos terre pour faire plaisir à des intérêts ?

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
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ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  En tant que citoyenne soucieuse de la santé de tous les français, je vous 
demande de revoir le  le projet d’arrêté concernant  l'usage des PP. Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
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produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,   

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame Monsieur --  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
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pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  ??? Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
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ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
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espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

    Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
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exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens, défendre l’intérêt général et la santé tant des êtres humains que de la faune,  

  > Madame, Monsieur, > > Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  > >     Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés. >     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles. >     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :  >     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens. >     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.   >     
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne. > > Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. > Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :  > >     Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains. >     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets). >     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  
L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains 
s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de 
nouvelles cultures. >     Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des 
épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que 
la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. > > En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, 

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
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sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
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espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
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exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   Avec mes meilleures salutations, En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 

Page 190/458



Lot de contribution n°10

produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français,  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français.  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
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pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  A l'heure des choix de plus en plus 
lourds de conséquences pour les générations futures, ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs 
points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des 
plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des 
cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient
deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business.  Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre l’intérêt général et la santé des Français (dont la confiance en 
leurs dirigeants ne manque pas de raisons d'être sérieusement ébranlée...) 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
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protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
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jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   • Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides,  or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.  • Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :   • La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.  • Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.    • Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business.  Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   • Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.  • En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).  • Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.  • Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
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des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
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produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et 
des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% 
des cours d’eau français sont déjà contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient 
deux lacunes :  La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens. Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, 
depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence 
(expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques 
comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les 
premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après
le traitement d’une vigne. Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
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dispositions suivantes :  Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains. En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette 
distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle. En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
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sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 

Page 200/458



Lot de contribution n°10

espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Bien à vous,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
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biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,   Edith HENRY Lille  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
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perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
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général et la santé des Français, 

    Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

   Arrêté sur l'utilisation et de la pulvérisation de pesticides  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté
constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la 
protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par 
les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus 
court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits 
les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce 
projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de 
retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette 
liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des 
champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides 
ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 

Page 204/458



Lot de contribution n°10

propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
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santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français.  Cordialement.

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d'arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l'arrêté de 2006 : Suppression de la protection des fossés et 
des plans d'eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l'eau par les pesticides, or 92% 
des cours d'eau français sont déjà contaminés. Possibilité d'un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l'épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles. Ce projet d'arrêté contient 
deux lacunes : La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens. Il n'y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés. Pourtant, 
depuis 2006, les effets sur la santé d'une exposition aux pesticides ont été mis en évidence 
(expertise de l'INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques 
comme celle de Parkinson...) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les 
premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après
le traitement d'une vigne. Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l'intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l'agro-business. Je demande
que l'arrêté encadre l'utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes : Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains. En cas d'habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette 
distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation 
s'applique aux cultures pérennes existantes.  L'interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s'applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l'implantation de nouvelles cultures. Obligation d'information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d'une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle. En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d'intérêt général et la santé des Français,  
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  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
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possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,    

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,                                        

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  mes respectueuses salutations

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des personnes résidant en France, de défendre 
l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que 
l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions 
suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits 
homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.
En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyennes et 
citoyens, qu'il saura reconnaître les responsabilités immenses du pouvoir qui lui est accordé par la 
majorité et qu'il saura défendre l’intérêt général et notre santé (la vôtre aussi car aucun pouvoir ne 
sera en mesure d'immuniser quiconque contre ce fléau).  Bien à vous,

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
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ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroître 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
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santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  copie du texte de WWF dont les idées sont aussi les miennes et 
celles je le pense de beaucoup de mes compatriotes,  Français d'abord mais humain surtout

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
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général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
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ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Cordialement, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d'arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l'arrêté
de 2006 : Suppression de la protection des fossés et des plans d'eau ce qui va accroitre fortement la
contamination de l'eau par les pesticides, or 92% des cours d'eau français sont déjà contaminés. 
Possibilité d'un délai plus court de retour sur la parcelle après l'épandage (le délai peut passer de 
48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des 
travailleurs agricoles. Ce projet d'arrêté contient deux lacunes : La liste des produits dangereux 
pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, 
mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n'y a aucune mesure de protection 
des riverains des champs cultivés. Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d'une exposition 
aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l'INSERM de 2013 montrant le lien avec 
certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson...) et les révélations se sont 
multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants 
intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d'une vigne. Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l'intérêt général et de ne pas céder à la
pression des lobbys de l'agro-business. Je demande que l'arrêté encadre l'utilisation des pesticides 
de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes : Interdiction de pulvériser des 
produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins 
de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d'habitat resserré ou de parcelle de 
petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par
des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets). Cette dérogation s'applique aux cultures pérennes existantes.  L'interdiction de 
pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s'applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l'implantation de nouvelles cultures. 
Obligation d'information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d'une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d'intérêt général et la santé des Français, Marianne CALLABRE 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Cordialement,

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
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artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
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révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   avec mes meilleures salutations.  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  > Objet du mail : Arrêté utilisation PPP > > Madame, Monsieur, > > Ce projet d’arrêté constitue 
sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :  > >     Suppression de la protection 
des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les 
pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés. >     Possibilité d’un délai plus 
court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits 
les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles. >     
Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  >     La liste des produits dangereux pour lesquels le 
délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque 
dans cette liste les perturbateurs endocriniens. >     Il n’y a aucune mesure de protection des 
riverains des champs cultivés.   >     Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition 
aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec 
certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont 
multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants 
intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. > > Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. > Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  > >     Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. >     En cas d’habitat 
resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la 
parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et 
hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets). >     Cette dérogation s’applique aux cultures 
pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des 
habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. >     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. > > 
En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
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maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, veuillez agréer mes 
respectueuses salutations. 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.     Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

 Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
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artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Pour Mme Royal et Mr Le Foll   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs 
points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et des plans
d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours 
d’eau français sont déjà contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :
La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été 
complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a
aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets 
sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 
2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) 
et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se 
souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il 
est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de
ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre 
l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  
Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en 
agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas 
d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle. En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
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maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroître 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
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agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un 
recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau 
ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau 
français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Monsieur,   Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006
:       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la 
contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     
Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 
48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des 
travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits 
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé 
d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant
le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français. 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
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devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :          Suppression de la protection des 
fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, 
or trop de cours d’eau français sont déjà pollués par l'activité industrielle et donc contaminés, trop 
de réserve d'eau souterraine sont menacées.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui ne garantit plus la sécurité et la protection des travailleurs agricoles.           Ce projet d’arrêté 
contient deux lacunes :            La liste des produits dangereux soumis à agrément et/ou autorisation
des services de l'Etat, pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée,
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens suspectés de 
troubles sur la reproduction humaine  .           Il n’y a aucune mesure de protection des riverains 
des champs cultivés (la frontière arrêtant le nuage de Tchernobyl a été une création 
gouvernementale) restée inefficace.             Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une 
exposition aux pesticides ont été mis en évidence mais jusqu'à présents ignorés (expertise de 
l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de 
Parkinson…) et les révélations se sont multipliées, malgré les difficultés à les financer et à publier 
leurs résultats.  Les agriculteurs en sont les premières victimes, les consommateurs, vous, moi 
sommes concernés en fin de chaîne alimentaire. Et souvenez vous aussi des enfants intoxiqués 
dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne, sans information préalable, sans 
mesure de protection particulière, sans prise en compte de facteurs météorologiques déterminants.  
C'est une obligation du gouvernement de protéger et sécuriser la santé des Français, de défendre 
l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys nationaux, européens et internationaux 
de l’agro-business.  Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à 
protéger les riverains par les dispositions suivantes :          Interdiction de pulvériser des produits 
de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 
mètres des propriétés des habitants riverains, et avec absence de vents, absence de précipitations.   
En cas d’habitat dense ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des toiles microperforées).     Cette 
dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 
50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures 
pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information à 
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la charge de l'ordonnateur de cette action d'épandage, des publics concernés sur les jours et heures 
des épandages prévus et de la composition des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique sur la durée d'un potentiel danger de toucher ou d'inhalation, indiquant que la parcelle 
a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura 
répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français pour 
participer aux économies sur le coput de la Sécurité Sociale,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français. 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
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devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
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peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles       Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :       La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Cordialement 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
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l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français.   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
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pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   > >    > > > Madame, Monsieur, > > Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par
rapport à l’arrêté de 2006 :  > >     Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui
va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français
sont déjà contaminés. >     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles. >     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :  >     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens. >     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.   >     
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne. > > Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. > Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :  > >     Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains. >     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets). >     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  
L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains 
s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de 
nouvelles cultures. >     Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des 
épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que 
la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. > > En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, >   >

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
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peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  Je me
permets d'ajouter ce mot personnel : j'habite dans un petit village de Beauce entouré d'exploitations
d'agriculture intensive. Il y a 8 ans j'ai été opérée d'un cancer du sein et la 1ère observation faite 
par la radiologue puis la gynécologue a été de mettre en relation ce cancer avec mon 
environnement. Par ailleurs, pour préserver le plus possible ma santé, je me refuse à consommer 
une eau dans laquelle le taux d'atrazine est supérieur au maximum autorisé dans l'eau "potable".  
En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
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ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté
de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés 
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
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cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes : La liste des produits
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés. Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une 
exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le 
lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations 
se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des 
enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, 
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   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :     - La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens     - Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
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possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que votre gouvernement saura répondre 
aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

      Madame, Monsieur,      Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.     Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Cordialement,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
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obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson?) et les 
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révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Cordialement 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
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et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,    

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
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agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  Salutations distinguées  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, avec mes meilleurs regards,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 : Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes : La liste des produits
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.  Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une 
exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le 
lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations 
se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des 
enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes : Interdiction de 
pulvé ;riser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français. 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
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devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est de 
votre devoir de politique de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je vous ,demande que l’arrêté encadre 
l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       
Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en 
agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas 
d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,

  Madame la Ministre, Monsieur le ministre  Le projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un 
recul par rapport au précédent arrêté, en particulier :       - Suppression de la protection des fossés 
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     - Possibilité d’un délai plus court de retour 
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sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles  Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      - La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     - Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir des Ministres chargés de veiller 
au bien-être de la population, de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de 
ne pas céder à la pression des lobbys de la FNSEA et de son président super capitaliste notoire.  Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :       1 - Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite 
des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des 
habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de 
dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux 
(comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     
Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à 
moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des 
cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     2 - Obligation 
d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits 
qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que 
le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des
citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français  Considérations citoyennes 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  - Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroître 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. - Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  - La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. - Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.    Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  - Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. - En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. - Obligation d’information des publics concernés sur les jours
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
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devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
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peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 

Page 254/458



Lot de contribution n°10

l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
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pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
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protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.  Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :   La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.  Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.    Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.  En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).  Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.  Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
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et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
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des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,

>    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 

Page 259/458



Lot de contribution n°10

produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
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les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau : ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.  Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :       La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre l’intérêt général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
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sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
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espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français. 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
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biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés 
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
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mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
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général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et
des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% 
des cours d’eau français sont déjà contaminés.Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.Ce projet d’arrêté contient 
deux lacunes : La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.  Pourtant, 
depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence 
(expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques 
comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les 
premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après
le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :   Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains.En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette 
distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
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propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
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cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  
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  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français.  

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
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possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et
des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% 
des cours d’eau français sont déjà contaminés.Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.Ce projet d’arrêté contient 
deux lacunes : La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.  Pourtant, 
depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence 
(expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques 
comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les 
premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après
le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :   Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains.En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette 
distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
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mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français.  Cordialement, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 : Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.Ce projet d’arrêté contient deux lacunes : La liste des produits 
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.  Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une 
exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le 
lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations 
se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des 
enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.En cas d’habitat resserré ou
de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
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artificiels efficaces (comme des filets).Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   • Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.  • Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  • Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :   • La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.  • Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.    • Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   • Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.  • En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).  • Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.  • Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
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révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, Que souhaitez-vous pour vos propres enfants ...

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :          La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.         Il n’y a 
aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les 
effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM 
de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de 
Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières 
victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le 
traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à 
cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des 
haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et 
des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% 
des cours d’eau français sont déjà contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient 
deux lacunes :  La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens. Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, 
depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence 
(expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques 
comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les 
premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après
le traitement d’une vigne. Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :  Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains. En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette 
distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation 
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s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle. En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Monsieur,Madame   Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
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aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

       Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson?) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

  Je suis SCANDALISEE par ce projet d'arrêté qui constitue sur plusieurs points un recul par 
rapport à l’arrêté de 2006 et le moins que l'on puisse dire c'est qu'il fait la part belle aux marchands
de mort !         Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h ! pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson?) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  surtout en cette période de pré-élections

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français.  

   Madame Royal, Monsieur Le Foll,   Étant régulièrement confronté de par mon activité 
professionnelle aux risques liées aux produits chimiques disséminés dans l'environnement, je vous 
remercie de considérer sérieusement les éléments décrits ci-dessous.  Ce projet d’arrêté constitue 
sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des 
fossés et des plans d’eau ce qui va accroître fortement la contamination de l’eau par les pesticides, 
or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
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mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  Veuillez recevoir mes 
meilleures salutations.   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,      
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    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français   Cordialement 

        Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
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possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,        

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
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mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

    Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,   

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
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plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :          Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.    Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :          Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
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obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.     Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
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révélations se sont multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, Cordialement, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, Cordialement

  ??? Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 : Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes : La liste des produits
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.  Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une 
exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le 
lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations 
se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des 
enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes : Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, 

  Monsieur le Ministre de l'Agriculture, Au sujet de l'Arrêté d'utilisation des pesticides, ce projet 
d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de 
la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau 
par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai 
plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les 
produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs 
agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour 
lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il 
manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des 
riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition 
aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec 
certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont 
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multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants 
intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>       Objet du mail : Arrêté utilisation PPP       Madame, Monsieur,       Ce projet d'arrêté constitue
sur plusieurs points un recul par rapport à l'arrêté de 2006 :        a.. Suppression de la protection 
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des fossés et des plans d'eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l'eau par les 
pesticides, or 92% des cours d'eau français sont déjà contaminés.        b.. Possibilité d'un délai plus 
court de retour sur la parcelle après l'épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits 
les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.        
c.. Ce projet d'arrêté contient deux lacunes :        d.. La liste des produits dangereux pour lesquels 
le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque 
dans cette liste les perturbateurs endocriniens.        e.. Il n'y a aucune mesure de protection des 
riverains des champs cultivés.        f.. Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d'une exposition 
aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l'INSERM de 2013 montrant le lien avec 
certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson.) et les révélations se sont 
multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants 
intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d'une vigne.      Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l'intérêt général et de ne pas céder à la
pression des lobbys de l'agro-business.      Je demande que l'arrêté encadre l'utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :        a.. Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.        b.. En cas d'habitat 
resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la 
parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et 
hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).        c.. Cette dérogation s'applique aux cultures 
pérennes existantes. L'interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des 
habitants riverains s'applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l'implantation de nouvelles cultures.        d.. Obligation d'information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d'une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.      En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d'intérêt 
général et la santé des Français,       

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 

Page 291/458



Lot de contribution n°10

artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
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maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

    Madame, Monsieur, j'ai été STUPEFAITE de lire ces informations sur ce projet d'arrêté sur 
l'utilisation des PPP et m'insurge contre ce que j'apprends!!!!  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français.     N'oublions pas non 
plus que les lobbys représentent beaucoup moins de voix électorales que la masse des français et 
européens qui en ont ASSEZ de voir NOS représentants  paraît-il "pris en  otages" par tous ces 
EMPOISONNEURS et PROFITEURS. 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
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mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français. 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 

Page 296/458



Lot de contribution n°10

général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
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ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d??arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l??
arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d??eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l??eau par les pesticides, or 92% des cours d??eau français sont déjà
contaminés.     Possibilité d??un délai plus court de retour sur la parcelle après l??épandage (le 
délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d??arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n??y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
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Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d??une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l??INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson??) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en 
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d??une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l??intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l??agro-
business. Je demande que l??arrêté encadre l??utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d??habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s??applique aux cultures pérennes existantes.  L??
interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s??
applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l??implantation de 
nouvelles cultures.     Obligation d??information des publics concernés sur les jours et heures des 
épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d??une signalétique indiquant que
la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d??intérêt général et la santé 
des Français,  Cordialement,   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau, ce qui va accroître
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92 % des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48 h à 6 h pour les produits les plus dangereux), ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48 h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
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général et la santé des Français, 

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
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ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
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santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

                                    Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet 
d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de 
la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau 
par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai 
plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les 
produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs 
agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour 
lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il 
manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des 
riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition 
aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec 
certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont 
multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants 
intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens       
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  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
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traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français.  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, " La ou il y a une volonté , il y a un chemin "

  Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un 
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recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau 
ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau 
français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
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artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté qui doit être voté demain, 3 février, constitue sur plusieurs
points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des 
plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des 
cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient
deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business.  Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
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révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains (je suis directement 
concernée...)      En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à 
cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des 
haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre
d’intérêt général et la santé des Français.

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
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et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 

Page 309/458



Lot de contribution n°10

existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Recevez, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées. 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Dans 50 ans , on parlera des pesticides comme on parle de 
l’amiante aujourd’hui…alors arrêtons d’empoisonner la planète et les êtres vivants. Je cultive sans 
produit et je récolte…. Et pourtant je ne suis pas agriculteur…

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
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mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 : Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes : La liste des produits
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés. Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une 
exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le 
lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations 
se sont multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des 
enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes : Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  Très cordialement 

     Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
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plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et
des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% 
des cours d’eau français sont déjà contaminés.  Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.  Ce projet d’arrêté contient 
deux lacunes :   La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.  Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.    Pourtant, 
depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence 
(expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques 
comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les 
premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après
le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :   Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains.  En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette 
distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).  Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.  Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,   Cordialement  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
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artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.     Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
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révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

>   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  

      Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
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agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  --  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.     Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :     * Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui      va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les      pesticides, or 92% des cours d’eau français
sont déjà contaminés.    * Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après      
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les      plus dangereux) ce qui 
affaiblit considérablement la protection      des travailleurs agricoles.    * Ce projet d’arrêté contient
deux lacunes :    * La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour      sur parcelle a 
été porté à 48h a été complétée, ce qui est      positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs      endocriniens.    * Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs   
cultivés.    * Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition      aux pesticides ont été
mis en évidence (expertise de l’INSERM de      2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques      comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.      Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient      aussi des enfants intoxiqués dans 
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une école en Gironde après le      traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de 
protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des 
lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à
protéger les riverains par les dispositions suivantes :     * Interdiction de pulvériser des produits de 
synthèse, exception      faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins      de 50 
mètres des propriétés des habitants riverains.    * En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite 
taille,      possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la      parcelle traitée est isolée par
des obstacles végétaux (comme des      haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).    * Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.      
L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des      propriétés des habitants riverains 
s’applique lors du      renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de      l’implantation 
de nouvelles cultures.    * Obligation d’information des publics concernés sur les jours et      heures
des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et      obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été      traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant 
que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la 
santé des Français,  

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.   Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :       La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.    Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

>    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français,          

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
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devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté interdise l’utilisation
des pesticides et favorise le développement des techniques agroécologiques.  En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  

>   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.     Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées. Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
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pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

    Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
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protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
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jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 

Page 326/458



Lot de contribution n°10

des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
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d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

 Madame, Monsieur,      Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :           Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.         Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.         Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :          La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.         Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.           
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.      Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business.     Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :           Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.         En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).         Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  
L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains 
s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de 
nouvelles cultures.         Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des 
épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que 
la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.      En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,                        

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
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des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
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produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
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pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de mes 
salutations,   

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
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produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

    Madame, Monsieur,   Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.      Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :       La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.        Pourtant, depuis 2006, les effets sur la
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business.   Je demande que l’arrêté encadre 
l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       
Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en 
agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas 
d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.    En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et 
défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business.  Je vous demande que l’arrêté encadre 
l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       
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Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en 
agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas 
d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,  

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,    

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
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ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

>   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
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espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

>   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
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biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés 
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre l’intérêt général et la santé des Français,  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :       La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
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mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
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général et la santé des Français,   

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
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ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  > > > > Madame, Monsieur, > > Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par 
rapport à l’arrêté de 2006 :  > >     Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui
va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français
sont déjà contaminés. >     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après 
l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles. >     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :  >     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens. >     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.   >     
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne. > > Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. > Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :  > >     Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains. >     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets). >     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  
L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains 
s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de 
nouvelles cultures. >     Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des 
épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que 
la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. > > En espérant que ce 
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français, > > 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :          Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
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endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.    Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :          Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,   

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau, ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
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attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
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ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  
Salutations 

     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :  La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,                     

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>            Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue 
sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des 
fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, 
or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.     Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis
en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées. Les agriculteurs en 
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
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obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes. L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
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révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Cordialement 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

    Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
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(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et
des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% 
des cours d’eau français sont déjà contaminés.Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.Ce projet d’arrêté contient 
deux lacunes : La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.  Pourtant, 
depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence 
(expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques 
comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les 
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premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après
le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :   Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains.En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette 
distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 

Page 352/458



Lot de contribution n°10

contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
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école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,   

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
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peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés 
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 

Page 356/458



Lot de contribution n°10

renouvèlement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
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pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroître 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
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protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.     En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français,        

   Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté sur l'utilisation du PPP constitue sur plusieurs points un 
recul par rapport à l’arrêté de 2006 :          Suppression de la protection des fossés et des plans 
d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours 
d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle 
après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui 
affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles  Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :       La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.    Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :          Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
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Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,     

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
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des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
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produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroître 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92 % des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
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pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Vivant à proximité directe de champs utilisant des pesticides, j’ai une attente
forte quant à la prise en considération de la santé de ma famille. Il est temps que nous allions de 
l’avant et de ne plus craindre de respirer l’air qui nous entoure ou de manger les fruits et légumes 
de nos jardins, sans craindre de s’empoisonner ! Vivre à la campagne c’est le désir de pouvoir 
bénéficier d’un cadre de vie plus sain et non de se faire encore plus intoxiquer qu’en ville ! Et ce 
que vous nous proposez dans ce projet d’arrêté ne ressemble en rien au progrès que nous, français, 
attendons.   Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 
2006 :   ·  Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroître fortement 
la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés. 
·  Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de
48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des 
travailleurs agricoles.  ·  Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :       ·  La liste des produits 
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     ·  Il n’y a aucune mesure 
de protection des riverains des champs cultivés.    ·  Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé 
d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant
le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   ·  Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.  ·  En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).  ·  Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.  ·  Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :          La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.         Il n’y a 
aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les 
effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM 
de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de 
Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières 
victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le 
traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à 
cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des 
haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français.  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 

Page 365/458



Lot de contribution n°10

artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  Je 
compte sur la détermination du gouvernement face à ce problème de santé publique 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
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agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,   

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
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école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP   Madame, Monsieur,   Je suis depuis de nombreuses années
les différentes infos autour des pesticides, et, j'observe autour de moi, dans mon propre jardin,  
certains changements dans la nature :moins d'oiseaux et de papillons... Après certaines infos 
relatant les dangers avérés des pesticides pour l'homme et l'environnement, je me mets à espérer  
que le gouvernement sera assez fort pour faire passer les lois nécessaires à la protection de la 
Nature. Or le projet d'arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :   
Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la 
contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     
Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 
48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des 
travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits 
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé 
d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant
le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
mon nom et en tant  que grand-mère de quatre petits-enfants, j'espère que ce gouvernement saura 
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répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
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ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

     Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,        

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
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cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

>   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français, 
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    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut
passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.Ce projet d’arrêté contient deux lacunes : La liste des produits 
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.  Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une 
exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le 
lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations 
se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des 
enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.En cas d’habitat resserré ou
de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
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traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroître 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :          La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.         Il n’y a 
aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés. Pourtant, depuis 2006, les effets 
sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 
2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) 
et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se 
souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il
est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de
ne pas céder à la pression de lobbys agricoles ou industriels.  Je souhaite que l’arrêté rétablisse les 
points évoqués ci-dessus, mais aussi qu'il encadre l’utilisation des pesticides, pour mieux protéger 
les riverains, par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse,
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets). Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de
pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures. 
Obligation d’information des publics concernés par cette proximité dérogatoire sur les jours et 
heures des épandages prévus, sur les produits qui seront utilisés, et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle objet de la dérogation a été traitée ainsi que le délai de retour sur la 
parcelle.  En espérant que vous voudrez bien prendre en compte ces modifications, afin de montrer
que ce gouvernement répond aux attentes des citoyens, et défend l’intérêt général ainsi que la santé
des Français,  Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes respectueuses salutations.  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
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mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

     Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  
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      Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
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traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Cordialement,  

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
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plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et 
des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% 
des cours d’eau français sont déjà contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient 
deux lacunes :  La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens. Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, 
depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence 
(expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques 
comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les 
premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après
le traitement d’une vigne. Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :  Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains. En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette 
distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle. En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson?) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
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artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français  

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
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maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
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et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson?) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,    

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures (ex. le vignoble de Champagne).     Obligation d’information 
des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront 
utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de 
retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens 
et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
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aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :          La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.         Il n’y a 
aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés. Pourtant, depuis 2006, les effets 
sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 
2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) 
et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se 
souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il
est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de
ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre 
l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       
Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en 
agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas 
d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que notre gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens en 
défendant l’intérêt général et la santé des Français,   

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
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devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :          Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.     Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :          Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.     En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 

Page 388/458



Lot de contribution n°10

peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
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l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
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pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
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protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,    Pour plus d'impact, n'hésitez pas à partager cet email à vos 
contacts.   Nous comptons sur votre mobilisation, merci à tous.   L'équipe du WWF France

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
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l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  J'espère que ce message parviendra à 
qui de droit.  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 
2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement 
la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés. 
Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 
48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des 
travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits 
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé 
d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant
le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
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devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :          Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.    Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :          Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,    

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
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peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6hpour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson?) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
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l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 : Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes : La liste des produits
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens. Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés, ni de la biodiversité déjà fortement menacée. 
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées. Les agriculteurs en 
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des 
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Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. L'utilisation de ces pesticides triplent la mortalité des abeilles !!! Je demande que l’arrêté
encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes
: Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en 
agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains. En cas 
d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance 
uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes. L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle. En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français,  Bien cordialement, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

>   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut
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passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.Ce projet d’arrêté contient deux lacunes : La liste des produits 
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.  Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une 
exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le 
lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations 
se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des 
enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.En cas d’habitat resserré ou
de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  

   Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
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renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :          Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.    Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
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des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :          Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.    En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
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dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.      Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.      Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :       La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.      Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.        Pourtant, depuis 2006, les effets sur la
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Mon 
propre frère a souffert d'épandage dans les champs et est décédé d'un cancer.  Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.      En cas d’habitat 
resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la 
parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et 
hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).      Cette dérogation s’applique aux cultures 
pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des 
habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
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l’implantation de nouvelles cultures.      Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  Il est 
du devoir du gouvernement de respecter le choix des gens qui ont à cœur de faire vivre la terre, les 
peuples et la vie. il est du devoir du gouvernement de défendre les intérêts du peuple français 
contre les monsanto & co, contre les goldman sachs ces rapaces minables financiers, qui prônent la
destruction. Les gens sont excédés de voir leur terre détruite, leur savoir-faire anéanti, le fruit de 
leur travail volé.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et 
défendre d’intérêt général et la santé des Français,   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
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mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :   · 
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Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la 
contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.  · 
Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 
48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des 
travailleurs agricoles.  · Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :   · La liste des produits 
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.  · Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.    · Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une
exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le 
lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations 
se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des 
enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   · Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.  · En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).  · Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.  · Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
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artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

>    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, en attendant une interdiction totale de ces poisons.

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
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révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
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et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Depuis mon cancer du sein en 2013 je me sens très concerné par ce projet 
d’arrêté qui constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression 
de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de 
l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un 
délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les 
produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs 
agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour 
lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il 
manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des 
riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition 
aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec 
certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson?) et les révélations se sont 
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multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants 
intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   Sincères salutations

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français. 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
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(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
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aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

               Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport 
à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

>  Madame, Monsieur,    Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 

Page 412/458



Lot de contribution n°10

contaminés.  Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :   La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.  Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.    Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business.  Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.  En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).  Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.  Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français.

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français     Cordiales salutations 

 Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :       La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.  Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes : cf. reportage de 
France 5 cette semaine sur les perturbateurs endocriniens.   Je demande que l’arrêté encadre 
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l’utilisation des pesticides  par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des 
produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins 
de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de 
petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par
des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt 
général et la santé des Français,  Cordialement,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
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ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

>  Madame, Monsieur, Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
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espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :          Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va 
accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français 
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.    Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé 
des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :          Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
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exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, je vous prie d'agréer 
madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Signature --  Cordialement

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroître 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
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ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
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espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut
passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.Ce projet d’arrêté contient deux lacunes : La liste des produits 
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.  Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une 
exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le 
lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations 
se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des 
enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du 
gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à 
la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des 
pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.En cas d’habitat resserré ou
de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.Obligation d’information des publics concernés sur les jours 
et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique 
indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce
gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des 
Français,  Cordialement 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
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biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
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mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
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général et la santé des Français,  

  ?? Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des  riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
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ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Signature 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
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santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,
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  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
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traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français  

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre (enfin....) aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,    

   Madame, Monsieur,   Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
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défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business.  Ce projet 
d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de 
la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau 
par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai 
plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les 
produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs 
agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour 
lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il 
manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des 
riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition 
aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec 
certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont 
multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants 
intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Cet arrêté doit encadrer 
l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes, et pas 
que les riverains :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à 
cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des 
haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement qui doit poursuivre sa tâche jusqu'en Mai, saura 
répondre aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt général et la santé des Français,  Oui la 
santé c'est important, mais la protection de l'environnement est primordiale, car un environnement 
respecté, non pollué est un environnement qui ne met pas en danger la santé. Cet environnement 
permet à toute espèce de vivre et d'assurer l'équilibre des éléments, mais que tous ces produits 
perturbent odieusement, tant ils sont répandus sans honte et sans soucis des effets qui en 
résulteront.  L'usage à outrance des pesticides rentre dans toute la chaine alimentaire, aucun être 
vivant sur cette Terre, n'est épargné. Car même au bout du monde, un lobby y a " trainé ses 
guêtres" à la recherche d'un coin qu'il exploitera jusqu'à ce qu'il n'y ait plus rien et jusqu'à ce que 
son porte monnaie soit bien rempli. Puis il ira ailleurs faire le même boulot de sape, et à chaque 
fois, il remplira les poches des actionnaires, les siennes....et aura appauvri la Terre et les peuples 
qui en vivent.  Recevez mes salutations.   

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
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mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle. 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :          La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.         Il n’y a 
aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les 
effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM 
de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de 
Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières 
victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le 
traitement d’une vigne.   Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des groupes de pression des entreprises 
chimiques agricoles. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à 
protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de 
synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En espérant que votre gouvernement saura répondre 
aux attentes des citoyens et défendre l’intérêt général et la santé des Français,   

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
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existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,   

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
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agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,   

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :   Suppression de la protection des fossés et
des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% 
des cours d’eau français sont déjà contaminés.Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.Ce projet d’arrêté contient 
deux lacunes : La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.  Pourtant, 
depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence 
(expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques 
comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les 
premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après
le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :   Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains.En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette 
distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets).Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français.

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
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contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français  

     Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
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riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
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devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
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sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

>   Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté concernant l’utilisation des pesticides constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté précédent de 2006 :      Suppression de la protection 
des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les 
pesticides, or la plupart des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai de 
retour sur la parcelle après l’épandage plus court (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits
les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce 
projet d’arrêté contient deux lacunes :          La liste des produits dangereux pour lesquels le délai 
de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans 
cette liste les perturbateurs endocriniens.         Il n’y a aucune mesure de protection des riverains 
des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux 
pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains 
cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées
montrant que, les agriculteurs  sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants 
intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne…   Je préconise donc que 
l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions 
suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à 
cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux  ou artificiels 
efficaces .     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de 
pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur le traitement de la parcelle à traiter          jours 
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et heures des épandages prévus          produits utilisés         délai de retour hors danger sur la 
parcelle.  Je vous prie de recevoir tous mes encouragements pour que vous réussissiez à faire 
prévaloir l’intérêt général et la santé des Français devant les intérêts financiers de quelques firmes 

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté "utilisation PPP" constitue sur plusieurs points un recul 
par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui
va accroître fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français
sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage 
(le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit 
considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux 
lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté 
à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.       
Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en 
évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies 
chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en
sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en 
Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des
Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-
business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les 
riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   • Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.  • Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.  • Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :   • La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.  • Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.    • Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   • Interdiction de 
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pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.  • En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).  • Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.  • Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  je suis très inquiet au sujet d'un nouvel arrêté sur l'utilisation des pesticides. 
Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       
Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la 
contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     
Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 
48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des 
travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits 
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dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé 
d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant
le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
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signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :   • Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.  • Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :   • La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.  • Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :   • Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.  • En cas d’habitat resserré 
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).  • Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.  • Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
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les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
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sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
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espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  Cordialement, 

>    Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
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biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :   • Suppression de la protection des fossés 
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.  • Possibilité d’un délai plus court de retour sur
la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) 
ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.  • Ce projet d’arrêté 
contient deux lacunes :   • La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur 
parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.  • Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.    • Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne. Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :   • Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.  • En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).  • Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.  • 
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle. En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
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perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
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général et la santé des Français.  Cordialement  

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
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propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
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santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,  
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>  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :      Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :     La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.      Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.   Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :      Interdiction de 
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.   En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français  

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
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traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,  

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
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montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
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l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français,

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 

Page 453/458



Lot de contribution n°10

artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
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maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français, 

   Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à 
l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre 
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fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà 
contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai 
peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la 
protection des travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des 
produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, 
ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune 
mesure de protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la 
santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 
montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

>  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :       Suppression de la protection des fossés
et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 
92% des cours d’eau français sont déjà contaminés.     Possibilité d’un délai plus court de retour 
sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus 
dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles.     Ce projet 
d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour 
sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les 
perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs 
cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été 
mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou 
maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les 
agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une
école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du devoir du gouvernement de protéger la 
santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de 
l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger 
les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, 
exception faite des produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des 
propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, 
possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des 
obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces 
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(comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction 
de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains s’applique lors du 
renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures.     
Obligation d’information des publics concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des 
produits qui seront utilisés et obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée 
ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En espérant que ce gouvernement saura répondre aux 
attentes des citoyens et défendre d’intérêt général et la santé des Français,

      Madame, Monsieur,   PENSEZ A LA SAUVEGARDE DE LA PLANETE ET LA SANTE 
DES CITOYENS  Ce projet d’arrêté constitue sur plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de
2006 :       Suppression de la protection des fossés et des plans d’eau ce qui va accroitre fortement 
la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% des cours d’eau français sont déjà contaminés. 
Possibilité d’un délai plus court de retour sur la parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 
48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce qui affaiblit considérablement la protection des 
travailleurs agricoles.     Ce projet d’arrêté contient deux lacunes :      La liste des produits 
dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été porté à 48h a été complétée, ce qui est 
positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs endocriniens.     Il n’y a aucune mesure de 
protection des riverains des champs cultivés.       Pourtant, depuis 2006, les effets sur la santé 
d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence (expertise de l’INSERM de 2013 montrant
le lien avec certains cancers ou maladies chroniques comme celle de Parkinson…) et les 
révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les premières victimes. Et on se souvient 
aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après le traitement d’une vigne.  Il est du 
devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de défendre l’intérêt général et de ne 
pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je demande que l’arrêté encadre l’utilisation 
des pesticides de manière à protéger les riverains par les dispositions suivantes :       Interdiction de
pulvériser des produits de synthèse, exception faite des produits homologués en agriculture 
biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants riverains.     En cas d’habitat resserré
ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette distance uniquement si la parcelle 
traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies suffisamment larges et hautes) ou 
artificiels efficaces (comme des filets).     Cette dérogation s’applique aux cultures pérennes 
existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes anciennes ou lors de 
l’implantation de nouvelles cultures.     Obligation d’information des publics concernés sur les 
jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et obligation d’une 
signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur la parcelle.  En 
espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre d’intérêt 
général et la santé des Français, 

  Objet du mail : Arrêté utilisation PPP  Madame, Monsieur,  Ce projet d’arrêté constitue sur 
plusieurs points un recul par rapport à l’arrêté de 2006 :  Suppression de la protection des fossés et 
des plans d’eau ce qui va accroitre fortement la contamination de l’eau par les pesticides, or 92% 
des cours d’eau français sont déjà contaminés. Possibilité d’un délai plus court de retour sur la 
parcelle après l’épandage (le délai peut passer de 48h à 6h pour les produits les plus dangereux) ce 
qui affaiblit considérablement la protection des travailleurs agricoles. Ce projet d’arrêté contient 
deux lacunes :  La liste des produits dangereux pour lesquels le délai de retour sur parcelle a été 
porté à 48h a été complétée, ce qui est positif, mais il manque dans cette liste les perturbateurs 
endocriniens. Il n’y a aucune mesure de protection des riverains des champs cultivés.   Pourtant, 
depuis 2006, les effets sur la santé d’une exposition aux pesticides ont été mis en évidence 
(expertise de l’INSERM de 2013 montrant le lien avec certains cancers ou maladies chroniques 
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comme celle de Parkinson…) et les révélations se sont multipliées.  Les agriculteurs en sont les 
premières victimes. Et on se souvient aussi des enfants intoxiqués dans une école en Gironde après
le traitement d’une vigne. Il est du devoir du gouvernement de protéger la santé des Français, de 
défendre l’intérêt général et de ne pas céder à la pression des lobbys de l’agro-business. Je 
demande que l’arrêté encadre l’utilisation des pesticides de manière à protéger les riverains par les 
dispositions suivantes :  Interdiction de pulvériser des produits de synthèse, exception faite des 
produits homologués en agriculture biologique, à moins de 50 mètres des propriétés des habitants 
riverains. En cas d’habitat resserré ou de parcelle de petite taille, possibilité de dérogation à cette 
distance uniquement si la parcelle traitée est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies 
suffisamment larges et hautes) ou artificiels efficaces (comme des filets). Cette dérogation 
s’applique aux cultures pérennes existantes.  L’interdiction de pulvérisation à moins de 50 mètres 
des propriétés des habitants riverains s’applique lors du renouvellement des cultures pérennes 
anciennes ou lors de l’implantation de nouvelles cultures. Obligation d’information des publics 
concernés sur les jours et heures des épandages prévus et des produits qui seront utilisés et 
obligation d’une signalétique indiquant que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de retour sur 
la parcelle. En espérant que ce gouvernement saura répondre aux attentes des citoyens et défendre 
d’intérêt général et la santé des Français, 
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